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ARTICLE 1ER TER

Supprimer les alinéas 7 et 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous souhaitons supprimer la dérogation à la règle de l'élection des adjoints au 
maire au scrutin de liste paritaire, étendue à l'ensemble des communes par le présent article.

L'élection des adjoint au scrutin de liste paritaire est actuellement réservée aux communes de 1000 
habitants et plus tandis que dans les communes de moins de 1000 habitants les adjoints sont élus au 
scrutin uninominal sans obligation de parité.

Plus les communes sont petites et moins les femmes sont représentées parmis les adjoints aux 
maires, alors que la parité est respectée dans les communes de plus de 1000 habitants où la loi 
l'impose.
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Nous saluons l'ajout de cet article visant à étendre l'élection au scrutin de liste paritaire des adjoints 
dans toutes les communes. Néanmoins, une dérogation à la parité est prévue en cas de vacance d'un 
adjoint, qui serait remplacé sans tenir compte du sexe de la personne le remplaçant. Nous 
souhaitons supprimer cette dérogation à la parité qui y est prévue afin que cette nouvelle mesure 
prenne toute son effectivité.


